
CHAPITRE 52

Loi concernant le déficit olympique de
la Ville de Montréal et modifiant la
Charte de la Ville de Montréal

[Sanctionnée le 23 décembre 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par :

« Commission » : La Commission muni-
cipale du Québec;

« Ville » : La Ville de Montréal.

2 . Les dépenses effectuées par la Ville
pour les installations nécessaires à la tenue
des Jeux de la XXIe Olympiade sont mises
à la charge de cette Ville pour un montant
de 214 millions de dollars; la Ville devra
réduire d'autant le « solde des dépenses à
recouvrer effectuées par la Ville pour les
installations nécessaires à la tenue des Jeux
olympiques 1976 », tel que ce poste ap-
paraît aux états et rapports financiers de
son exercice financier terminé le 30 avril
1976.

La Ville doit imputer à cette réduction
le produit net d'un emprunt qu'elle est
autorisée à faire, dont le terme ne peut
excéder vingt ans et dont le montant en
principal peut s'élever jusqu'à concurrence
de 214 millions de dollars plus, le cas
échéant, le montant de l'escompte, des
dépenses incidentes à cet emprunt ainsi
qu'à l'émission, à la vente ou à la disposi-
tion des titres qui y sont relatifs.
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3 . Pour et au nom de la Ville, la Com-
mission décrète par règlement, négocie et
contracte l'emprunt prévu à l'article 2. La
Commission est autorisée à déterminer,
dans ce règlement ou, autrement, par
résolution, toutes les conditions, modalités
et stipulations de l'emprunt, de même que
celles des titres, s'il en est, constatant
l'emprunt, ainsi que des contrats et de
tous autres documents nécessaires ou utiles
pour contracter l'emprunt ou disposer des
titres. Cet emprunt s'effectue au moyen
d'une ou plusieurs émissions de titres ou
de toute autre façon ainsi déterminée dans
le règlement ou, selon le cas, dans la réso-
lution.

La Commission désigne les personnes au-
torisées à signer les titres, contrats et
autres documents nécessaires ou utiles aux
fins de l'emprunt ainsi qu'aux fins des
articles 2 à 8.

Toute dette résultant de l'emprunt ou
d'un titre émis pour le constater constitue
une obligation directe et générale de la
Ville.

4 . L'amortissement de la dette résul-
tant de l'emprunt prévu à l'article 2
s'effectue sur une période de vingt ans,
bien que l'emprunt puisse être contracté
pour une période plus courte; le cas
échéant, tous emprunts nécessaires au
refinancement ne peuvent être effectués
par la Ville qu'avec l'autorisation du mi-
nistre des affaires municipales et de la
Commission, et que pour un terme n'excé-
dant pas celui qui reste à courir pour
l'amortissement de cette partie de la dette
pour laquelle ces emprunts sont contractés,
ni pour un montant supérieur à celui qui
reste à amortir sur cette dette, plus, dans
chaque cas, le montant de l'escompte et
des dépenses incidentes à l'émission et à
la vente ou disposition des titres.

Le présent article n'affecte en rien le
droit des prêteurs et des détenteurs de
titres d'être payés à échéance selon les
termes et conditions des contrats ou titres
qui constatent leurs droits.

5 . Le règlement prévu à l'article 3 doit
pourvoir à l'amortissement de la dette
par l'imposition et le prélèvement annuel,
à compter de l'exercice financier 1977 1978
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de la Ville, d'une taxe foncière spéciale
sur les immeubles imposables du terri-
toire de celle-ci, basée sur la valeur de ces
immeubles telle que portée au rôle d'éva-
luation. Le produit de cette taxe est versé
au fonds général de la Ville.

Cette taxe doit, pour toute la période
de sa perception, figurer distinctement au
compte de taxes foncières qui est expédié
en vertu de l'article 25 de la Loi sur l'éva-
luation foncière (1971, chapitre 50), sous
la rubrique Taxe spéciale olympique.

Le règlement doit aussi décréter que
cette taxe est imposée et prélevée selon
un taux différencié quant à chaque caté-
gorie d'immeubles déterminée et définie
dans ledit règlement ou dans un règlement
ultérieur le modifiant. Le rôle d'évaluation
de la Ville doit indiquer à l'égard de chacun
des immeubles imposables la catégorie à
laquelle il appartient conformément à la
définition qu'en donne le règlement ou, le
cas échéant, sa modification.

Les taux de cette taxe doivent être
établis annuellement de manière qu'ils
soient suffisants pour assurer, au fur et à
mesure des échéances établies dans un
tableau d'amortissement à être annexé
au règlement, le remboursement du capi-
tal et le paiement des intérêts d'une dette
amortie sur vingt ans, dont le capital se-
rait identique au capital de l'emprunt
effectivement contracté au moyen d'une
ou plusieurs émissions en vertu de l'article
3 et qui serait assujetti à un taux d'inté-
rêt à être déterminé par ledit règlement.
L'établissement de ces taux de taxation
incombe, pour l'exercice financier
1977/1978 de la Ville, à la Commission
et, pour les exercices suivants, au directeur
des finances de la Ville, lesquels doivent,
au plus tard le 15 mars de chaque année,
soumettre lesdits taux à l'approbation,
avec ou sans modification, du lieutenant-
gouverneur en conseil.
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6 . Le règlement dont l'adoption est
prévu à l'article 3 ainsi que l'emprunt
contracté en vertu de ce règlement ont le
même effet, à tous égards, que si la Ville
les avait elle-même, selon le cas, adopté
et contracté en vertu de ses propres pou-
voirs. Ce règlement entre en vigueur, sans
aucune approbation, dès son adoption par
la Commission, même s'il décrète un
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emprunt en monnaie étrangère, auquel cas
l'autorisation du lieutenant-gouverneur en
conseil est réputée avoir été donnée suivant
l'article 15 de la Loi des dettes et emprunts
municipaux et scolaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 171). Il peut, par un autre
règlement, être modifié en tout temps par
la Commission ou par la Ville, sans préju-
dice, toutefois, des droits des prêteurs ou
des détenteurs de titres. Dans le cas où
la modification est faite par la Commis-
sion, elle n'entre en vigueur et n'a d'effet
qu'après avoir reçu l'approbation du minis-
tre des affaires municipales; dans le cas
où elle est faite par la Ville, elle n'entre
en vigueur et n'a d'effet qu'après avoir
reçu l'approbation de la Commission et du
ministre des affaires municipales.

Copie du règlement adopté en vertu de
l'article 3 et, le cas échéant, de sa modifi-
cation, doit être déposée au bureau du
greffier de la Ville.

7. En outre des pouvoirs à elle dévolus
en vertu des articles 3 à 6, la Commission
est substituée de droit à la Ville ou à l'un
de ses fonctionnaires dès que celle-ci ou
l'un de ceux-ci refuse ou néglige de faire
ou d'exécuter quelque acte dont l'accom-
plissement est nécessaire à la mise en
application des articles 2 à 8. Pour ces fins,
la Commission exerce tous les pouvoirs que
possède la Ville, et ce que la Commission
fait a le même effet à tous égards que si
la Ville eût agi elle-même. Tout acte que
pose alors la Commission est valide même
si la date ou le délai légal en deçà duquel
la Ville devait agir est expiré.

Les frais encourus par la Commission
pour la mise en application des articles 2 à
8 sont à la charge de la Ville.

8. Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, les articles 33 à 47
de la Loi de l'impôt sur la vente en détail
(Statuts refondus, 1964, chapitre 71) ces-
sent de s'appliquer à la Ville dès que
l'emprunt prévu à l'article 2 est contracté
et aussi longtemps qu'il n'a pas été entiè-
rement remboursé par elle. La compensa-
tion à laquelle la Ville aurait autrement
eu droit en vertu dudit chapitre 71 demeu-
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re jusqu'à tel remboursement, et pour
chaque exercice financier de la province,
disponible aux fins des articles 2 à 8 de la
présente loi.

Cette compensation continue néanmoins
d'être versée à la Ville tant et aussi long-
temps que cette dernière acquitte à éché-
ance tout montant dû aux termes de l'em-
prunt visé à l'article 2 et qu'elle a rem-
boursé toute somme qui peut avoir été
déboursée pour elle en vertu du présent
article.

Le ministre des finances, tant en son nom
qu'en celui de la province de Québec et
celui du ministre du revenu, est autorisé à
s'engager à verser le principal, l'intérêt et
toute autre somme qui peut devenir due
par la Ville aux termes de l'emprunt visé
à l'article 2 de la présente loi et à prendre
à cette fin les montants nécessaires, à
même la compensation disponible aux
termes du premier alinéa du présent
article, pour les transporter aux prêteurs
ou détenteurs de titres émis en vertu de
l'article 3 de la présente loi, pour rem-
bourser ces derniers conformément aux
dispositions des contrats ou titres qui
les régissent et jusqu'à concurrence des
montants dus et exigibles par eux, le tout
aux conditions et modalités dont il peut
convenir avec ces prêteurs ou détenteurs
de titres. Le ministre des finances peut éga-
lement adopter toute mesure nécessaire ou
utile aux fins d'assurer l'exécution des
engagements qu'il peut avoir contractés
en vertu des présentes.

L'engagement du ministre des finances
en vertu du troisième alinéa du présent
article n'a pas pour effet d'empêcher l'ap-
plication du deuxième alinéa du présent
article.

Nonobstant toute loi à ce contraire, cet
engagement a pleine force et effet à l'égard
de tous par le seul effet de la signature par
le ministre des finances du document cons-
tatant ledit engagement.

9 . Les intérêts dus par la Ville en
vertu de l'emprunt prévu à l'article 2 et
encourus avant le 1er mai 1977, même
s'ils ont été acquittés, peuvent être repor-
tés au budget de l'exercice financier
1977/1978 de la Ville.
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1 0 . L'article 100 de la Charte de la
Ville de Montréal (1959 1960, chapitre
102) est modifié par l'addition, à la fin, de
ce qui suit :

« Cependant, dans les cas où il n'y a
qu'un seul soumissionnaire, l'autorisation
du conseil est quand même requise. »

1 1 . L'article 107 de ladite Charte, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 84 des
lois de 1965 (1re session) et par l'article 11
du chapitre 96 des lois de 1971, est de
nouveau remplacé par le suivant :

« 107. Le comité exécutif ne peut
adjuger aucun contrat comportant une
dépense supérieure à $10,000 pour l'exé-
cution de travaux, la fourniture de maté-
riel ou de matériaux ou la fourniture de ser-
vices autres que des services profession-
nels, sans avoir au préalable demandé des
soumissions publiques. Le conseil peut,
toutefois, par règlement, autoriser le co-
mité exécutif à adjuger sans soumission
des contrats pour le montant indiqué au
règlement, pourvu que ce montant n'ex-
cède pas $20,000.

Chaque fois que, selon le présent article,
des soumissions publiques sont requises,
ces soumissions ne seront demandées et
les contrats qui peuvent en découler ne
seront adjugés que suivant l'une ou l'autre
des bases suivantes :

a) à prix forfaitaire;
b) à prix' unitaire.
Les formalités relatives aux soumissions

sont déterminées par le comité exécutif
sous réserve des dispositions qui suivent.

Au moins huit jours doivent s'écouler
entre la publication de la demande de
soumissions et la date de leur ouverture.

Les soumissions sont ouvertes en public
en présence d'au moins deux témoins, aux
date, heure et lieu mentionnés dans la
demande. Tout soumissionnaire peut as-
sister à l'ouverture des soumissions. Les
noms des soumissionnaires et leur prix
respectif doivent être déclarés à haute
voix lors de l'ouverture des soumissions.

Le comité exécutif ne peut, sans l'auto-
risation préalable du ministre des affaires
municipales, adjuger le contrat à une per-
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sonne autre que celle qui a fait, dans le
délai fixé, la soumission la plus basse. »

1 2 . L'article 109 de ladite Charte, mo-
difié par l'article 8 du chapitre 59 des lois
de 1962, par l'article 7 du chapitre 84 des
lois de 1965 (lre session) et par l'article 6 du
chapitre 86 des lois de 1966/1967, est
remplacé par le suivant :

« 1 0 9 . Dans un cas de force majeure
'de nature à mettre en danger la vie ou la
santé de la population ou à détériorer
sérieusement les équipements municipaux,
le comité exécutif, sur requête écrite de son
président, peut décréter toute dépense
qu'il juge nécessaire. Dans ce cas, le co-
mité doit faire un rapport motivé au con-
seil à la première assemblée qui suit. »

1 3 . Ladite Charte est modifiée par
l'insertion, après l'article 681, de l'intitulé
et de l'article suivants:

« SECTION 3

« PROGRAMME D'IMMOBILISATIONS

« 6 8 1 a . La Ville doit, au plus tard
le dernier jour de février de chaque année,
adopter le programme de ses immobilisa-
tions pour les trois exercices financiers sub-
séquents. Cette adoption requiert le vote
de la majorité des membres du conseil
présents.

Ce programme doit être divisé en phases
annuelles. Il doit détailler, pour la période
qui lui est coïncidente, l'objet, le montant
et le mode de financement des dépenses
en immobilisations que prévoit effectuer
la Ville et dont la période de financement
excède douze mois.

Le programme adopté en vertu du pré-
sent article doit être transmis au ministre
des affaires municipales au cours du mois
de mars suivant son adoption. Le ministre
peut décréter que la transmission de ce
programme se fait au moyen du formulaire
qu'il fournit à cette fin. Il peut aussi exiger,
par la voie de ce formulaire ou de toute
autre manière, que la Ville lui fournisse
quelque information relative à ce pro-
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gramme, même si telle information n'est
pas prévue au présent article.

Dans la mesure où elles sont compati-
bles avec le présent article, les dispositions
applicables à la procédure préalable à
l'adoption du budget de la Ville s'appli-
quent aussi, mutatis mutandis, à la procé-
dure préalable à l'adoption de son pro-
gramme des immobilisations. »

1 4 . L'article 707a de ladite Charte,
édicté par l'article 64 du chapitre 59 des
lois de 1962 et modifié par l'article 34 du
chapitre 96 des lois de 1971, par l'article
14 du chapitre 76 des lois de 1972, par
l'article 68 du chapitre 77 des lois de 1973
et par l'article 1 du chapitre 85 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la dernière ligne du para-
graphe 1°, des mots «deux cent cin-
quante » par le mot « cent ».

1 5 . L'article 749 de ladite Charte, mo-
difié par l'article 14 du chapitre 90 des lois
de 1968 et par l'article 6 du chapitre 92
des lois de 1968, est de nouveau modifié
par le remplacement des quatrième et
cinquième alinéas par les suivants:

« Les emprunts sont sujets à l'approba-
tion de la Commission municipale du Qué-
bec, sauf les cas autrement réglés par
l'article 24 de la Loi de la Commission
municipale (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 170). Tout emprunt qui, selon la loi,
est sujet à l'approbation de la Commission
municipale est aussi sujet à l'approbation
du ministre des affaires municipales.

Les emprunts de la Ville ne sont pas
assujettis à la Loi des dettes et emprunts
municipaux et scolaires (Statuts refondus,
1964, chapitre 171), sauf aux sections V,
VI, VII VIII de cette loi. Sous réserve de la
règle posée à l'article 764, la Ville peut
emprunter à long terme pourvu que ce
terme n'excède pas cinquante années.
Quant aux emprunts pour la construction
de logis à loyer modique, la conversion
peut aussi s'en faire pour un terme n'excé-
dant pas cinquante années. »

1 6 . L'article 776 de ladite Charte, rem-
placé par l'article 34 du chapitre 86 des
lois de 1966 1967, est modifié par le rem-
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placement du préambule et du paragraphe
a du premier alinéa par ce qui suit:

« 7 7 6 . Sous réserve de la Loi sur
l'évaluation foncière (1971, chapitre 50),
la ville peut, par règlement, imposer et
prélever annuellement:

a) sur les immeubles imposables situés
dans les limites de son territoire, une taxe
foncière basée sur la valeur réelle de ces
immeubles telle que portée au rôle d'éva-
luation; ».

1 7 . Tout emprunt décrété en vertu du
paragraphe 1° du premier alinéa de l'arti-
cle 707c de la Charte de la Ville de Mont-
réal (1959/1960, chapitre 102) et en cours
au moment de l'entrée en vigueur de la
Loi concernant le déficit olympique de la
Ville de Montréal et modifiant la Charte
de la Ville de Montréal (1976, chapitre
52) conserve ses effets, sauf, toutefois,
qu'il ne peut être renouvelé tant que le
total des emprunts constituant le fonds
de roulement de la Ville de Montréal n'est
pas réduit à 100 millions de dollars.

1 8 . L'article 12 de la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires (Statuts
refondus, 1964, chapitre 171), modifié par
l'article 5 du chapitre 33 des lois de 1973,
est de nouveau modifié par le retranche-
ment, dans les deux dernières lignes du
dernier alinéa, des mots « , sauf à la Ville
de Montréal ».

1 9 . L'article 107 de la Charte de la
Ville de Montréal, édicté par l'article 11
de la présente loi, n'a effet qu'à l'égard
des soumissions publiques demandées après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
sauf, toutefois, le dernier alinéa dudit
article 107, lequel a effet à l'égard des
soumissions publiques demandées avant
l'entrée en vigueur de la présente loi et à
la suite desquelles le contrat, au moment
de cette entrée en vigueur, n'est pas encore
adjugé.

2 0 . Les articles 2 à 8 de la présente
loi ont primauté sur toute disposition in-
conciliable d'une loi générale ou spéciale.
Sous cette réserve, aux fins de l'accom-
plissement des actes requis pour la mise
en application desdits articles, la Ville
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continue d'être régie par sa Charte et par-
les dispositions de quelque autre loi qui lui
sont applicables.

2 1 . L'article 16 a effet à compter du
1er avril 1976.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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